Lycée Eugène Thomas, Le Quesnoy. Conseil d’administration du 17 février 2009

MOTION
Nous, membres élus du conseil d’administration du Lycée Eugène Thomas à Le Quesnoy, enseignants, personnel TOS, parents d’élèves et élèves, déplorons et dénonçons :
1. La très forte diminution de la dotation horaire globale 2009, en baisse de 88 heures (79 heures postes et 9 heures supplémentaires) par rapport à celle de 2008, qui était déjà en baisse. 
Cette perte équivalant à 5 postes d’enseignants est une saignée pour un établissement comme le lycée du Quesnoy. La « baisse démographique » (utilisée par le rectorat pour légitimer ces suppressions de postes) devrait, au contraire, être l’occasion d’améliorer les conditions d’accueil pédagogique des élèves.
2. La disparition programmée et progressive des professeurs titulaires remplaçants (TZR), recrutés sur concours et diplômés du certificat d’aptitude à l’enseignement (CAPES, CAPET ou CAP.LP) ou de l’agrégation, au profit du recours croissant à des contractuels et vacataires. 
Ceux-ci n’ont pas de formation pédagogique, et sont des travailleurs précaires. Cette précarité est responsable d’une instabilité des équipes pédagogiques préjudiciable aux élèves. 
3. Le déclin programmé des Sciences Économiques et Sociales (SES). 
De l’équivalent de trois postes il y a trois ans, on est passé à 21 h soit l’équivalent d’un poste. Or, la diminution des « besoins » en SES ne résulte pas entièrement d’un détournement des adolescents de l’étude des grandes questions économiques et sociales… Les cas des élèves entrant en seconde, qui se voient refuser de suivre l’option SES par « l’ordinateur » du Rectorat, qui leur impose une autre option (en particulier M.P.I.), montrent que l’évaluation chiffrée des « besoins » est déterminée en amont par un choix politique qui restreint les moyens alloués à l’enseignement des SES, aux niveaux académique et national. C’est la diversité des enseignements qu’on restreint, au détriment des élèves.

4. La bivalence qui s’impose de plus en plus souvent aux enseignants désireux de garder leurs postes dans leur établissement. 
Affecter, même partiellement, un professeur spécialisé dans une discipline, enseignée en séries générales, dans une autre discipline, aussi proche soit-elle, enseignée dans une série technologique, et un professeur certifié pour enseigner en série technologique, au lycée professionnel, permet sans doute, localement et au niveau individuel, d’éviter la mutation forcée de professeurs. Il n’en demeure pas moins, au plan des principes, que c’est faire le choix de la bivalence. Or, quelles que soient les compétences et les qualités personnelles et professionnelles des enseignants que ces choix concernent, la bivalence remet en cause la spécialisation des enseignants, qui garantit la qualité du service public de l’Éducation Nationale dans le second degré. 
5. La politique nationale d’économies budgétaires dans laquelle s’inscrivent les quatre évolutions susmentionnées au niveau local.
Cette politique sacrifie la qualité du service public de l’Éducation Nationale et l’avenir de la jeunesse à des objectifs chiffrés de restriction des dépenses publiques.  
